
1	 La Belgique a également déclaré avoir exporté vers un État qui n’est pas membre de l’ONU en 2016 (Taïwan).

2	 Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=EUR&date=2016-12-31. . 

3	 En 2016, la Belgique a également signalé des importations en provenance de trois États qui ne sont pas membres de l’ONU (Hong Kong, le Kosovo et Taiwan).

4	 Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=EUR&date=2016-12-31.

BELGIQUE

Synthèse des pratiques de soumission de rapports – 2016

La Belgique a apporté plusieurs modifications à sa pratique 
de soumission de rapports comparé à 2015. 

•	 �La Belgique a changé la langue du rapport, soumettant 
son rapport annuel pour l’année 2016 en français plutôt 
qu’en anglais.

•	 �Le pays a signalé les exportations réelles d’armes 
majeures en 2016, ayant déclaré seulement les 
exportations autorisées en 2015. 

La Belgique a fourni différents types d’informations en 
fonction du type de transfert.

•	� Le nombre réel des exportations d’armes majeures 
en 2016.

•	� La valeur autorisée des exportations d’ALPC (en tant 
que catégorie nationale volontaire).

•	� Le nombre autorisé d’importations d’armes majeures.

•	� Le nombre réel des importations d’ALPC en 2016, mais 
la valeur autorisée pour les importations de catégories 
nationales volontaires.

Données d’importation

•�	� La Belgique a déclaré des importations en provenance de 
32 pays et territoires en 2016. 

•�	 �Parmi ceux-ci, 20 étaient des États parties au TCA, 5 
étaient des signataires et 4 n’étaient pas membres (le 
Canada, la Chine, l’Inde et la Russie).3

•�	� Les seules importations autorisées d’armes majeures 
signalées par la Belgique en 2016 étaient d’un véhicule de 
combat blindé en provenance de la Suisse et d’un missile 
ou un lanceur de missiles en provenance d’Ukraine. 

•�	� En 2016, les importations déclarées par la Belgique de 
produits ML1 se sont élevées à 48 millions d’euros (55,5 
millions de dollars américains).4 Les importateurs les plus 
rentables étaient le Japon (29 %), les États-Unis (26 %) et 
l’Allemagne (21 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Belgique a déclaré des exportations vers 63 destinations en 2016. 

•	 �Parmi eux, 34 étaient des États parties au TCA, 13 étaient des signataires et 15 
étaient des États non membres (l’Arabie Saoudite, le Bhoutan, le Botswana, 
le Brunei, le Canada, l’Indonésie, la Jordanie, le Koweït, le Maroc, l’Oman, le 
Pakistan, le Qatar, la République démocratique du Congo, la Russie et la Tunisie).1

•	 �La Belgique a signalé deux exportations d’armes majeures en 2016 : 26 chars 
de combat vers la Pologne et 6 véhicules blindés de combat vers l’Autriche. La 
Belgique n’était pas le pays d’origine pour ces exportations. 

•	� Les exportations autorisées de produits ML1 déclarées par la Belgique en 2016 
se sont élevées à 218,4 millions d’euros (229,8 millions de dollars américains).2 
Les destinations d’exportation les plus valables étaient les États-Unis (24 % de la 
valeur déclarée), les Émirats arabes unis (22 %) et la France (11 %).

Bonnes pratiques

La Belgique a signalé plusieurs catégories nationales volontaires en 2016. 
Celles-ci ont été déclarées selon les critères ML1 de la liste commune des 
équipements militaires de l’Union européenne (UE) : les armes à canon lisse 
d’un calibre inférieur à 20 mm, les autres armes et les armes automatiques 
de calibre inférieur à 12,7 mm (calibre 0,50 pouce) et leurs accessoires, et les 
composants spécialement conçus. Cette information a été fournie au lieu de 
ventiler les sous-catégories d’ALPC.

Les possibilités d’amélioration

La Belgique n’a déclaré des valeurs que pour ses exportations et 
importations de catégories nationales volontaires. 

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non
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Oui

Oui


